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8 Débats

A peine les contours du 
message du Conseil 

fédéral sur le développement des autoroutes 
pour résoudre les engorgements actuels 
furent-ils connus, que la gauche est montée 
au créneau, avec son sens des nuances habi-
tuel: «C’est un projet totalement anachronique 
qui a l’odeur de l’essence des années 60 et que 
je trouve déplorable» (Lisa Mazzone, vice-pré-
sidente des Verts), «C’est viser 2060 avec la 
mentalité de 1960! A l’époque des difficultés 
climatiques, investir massivement dans les 
autoroutes est un non-sens, une fuite en avant» 
(Roger Nordmann, conseiller national PS/VD), 
«Il s’agit du plus grand programme d’expansion 
routière de l’histoire. Une rechute dans les 
années 1970, lorsque nous avions construit 
sans tenir compte de la pollution sonore et de 
l’air» (Regula Rytz, présidente des Verts).

Nous voilà donc repartis pour des échanges 
venimeux sur les questions de mobilité, le 
PS et les Verts ne voulant pas admettre que 
les transports publics et individuels sont 
complémentaires et s’arcboutant sur des 
positions idéologiques qui nous valent la 
chienlit actuelle. Les voitures roulant péni-
blement sur une autoroute saturée polluent 
beaucoup plus que si elles avancent norma-
lement, ils pourraient s’en inquiéter s’ils 
étaient pragmatiques. Dans les villes, les 
politiques ont cherché à dissuader les auto-
mobilistes par tous les moyens avec pour 
résultat que les magasins perdent leurs 
clients venus de l’extérieur et ferment, au 
bénéfice des malls de périphérie, avec tous 
les effets pervers de la mobilité induite. 
Quant au train, il n’est pas exempt de pollu-
tion sonore et nécessite du bétonnage, au 
point qu’il n’aurait jamais vu le jour si la 
gauche d’aujourd’hui avait été décisionnaire 
à l’époque. Pourtant, il a bien évolué, tout 
comme la voiture, devenue moins polluante, 
plus silencieuse et plus sûre.

Déjà, il y a trente ans, la gauche n’a pas sou-
tenu Swissmetro, qui répondait pourtant à 
tous les critères environnementaux: sous-ter-
rain donc sans emprise sur le territoire, élec-
trique grâce à la sustentation magnétique, 
public puisque exploité théoriquement par 
les CFF… Mais ses contradicteurs, toujours 
les mêmes, trouvaient inutile d’aller si vite en 
Suisse (sic), et craignaient que ce train inter-
villes nuise aux périphéries alors que, au 
contraire, les voies de surface auraient ainsi 
été libérées pour le trafic régional. Toujours 
est-il que la Suisse, frileuse à l’époque et car-
rément pusillanime depuis, n’a pas offert sa 
chance à ce projet futuriste qui lui aurait 
permis d’entrer de plain-pied dans le XXIe 
siècle. A la place, on a fait Rail 2000 mais, 
quelques milliards plus tard, rien n’a été réglé 
des problèmes qui s’annonçaient.

Alors que la situation ne fait qu’empirer autour 
de et entre les agglomérations du pays, la 
gauche réagit donc aux propositions du gou-
vernement en freinant des quatre fers. Pour-
tant, il ne s’agit que d’adapter les infrastruc-
tures à l’augmentation de la population: la 
Suisse comptait 5,75 millions d’habitants en 
1964, date de la construction de l’autoroute A1, 
elle n’en dénombre pas moins de 8,5 
aujourd’hui, et l’OFS lui en prédit 9,5 en 2030. 
Mais, pour la gauche, les mêmes quatre pistes, 
c’est suffisant. Quel aveuglement!

Le grand argument des Neinsager, c’est 
qu’on ne sait pas de quoi demain sera fait: 
télétravail, covoiturage, flexibilisation des 
horaires de travail (celle-là même dont la 
gauche ne veut pas) réduiront la mobilité. Il 
faudra se souvenir de renvoyer les opposants 
à ce type de raisonnement lorsqu’ils propo-
seront de nouveaux budgets pour les trans-
ports publics… En réalité, le constat est clair: 
toutes les infrastructures sont engorgées, et 
les moyens de transport restent complémen-
taires envers et contre tout. Sauf à assumer 
une réelle décroissance avec toutes ses 
conséquences, il devient donc urgent de 
prendre des décisions, dont les propositions 
du Conseil fédéral font partie.

Devant ces réactions, on comprend mieux 
l’urgence pour le PS de placer 
Simonetta Sommaruga au 
DETEC! ■
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Un poker sino-américain à risque 
va se jouer en 2019

Kim Jong-un s’est donc 
rendu en Chine pour la 

quatrième fois en moins d’un an. Comme ce 
fut le cas lors de ses deux premières visites, en 
mars et mai 2018, l’objectif premier était d’ob-
tenir le soutien de Xi Jinping afin de renforcer 
sa position en vue d’un probable sommet avec 
Donald Trump. Pour la Chine aussi, la visite 
du leader nord-coréen a été bénéfique: elle a 
clairement démontré aux Etats-Unis que s’ils 
désirent progresser sur le dossier nucléaire, 
ils devront composer avec Pékin. Alors qu’une 
délégation américaine se 
trouvait dans la capitale 
chinoise pour discuter des 
tensions commerciales, Xi 
Jinping a dégainé la carte 
nord-coréenne.

Il y a un peu plus d’un an 
de cela, j’affirmais dans 
ces mêmes pages que le 
casse-tête nord-coréen 
n’était que le symptôme 
de la rivalité entre les 
Etats-Unis et la Chine, et 
qu’en conséquence il ne 
pouvait être résolu que si 
les deux superpuissances 
parvenaient à régler leurs 
différends. La Corée du 
Nord n’est donc qu’une 
carte parmi d’autres à la 
disposition de Washington et Pékin pour 
défendre leurs intérêts. En ce début d’année 
2019, les joueurs abattent leurs cartes. La par-
tie entre dans sa phase critique.

Mais tout d’abord l’enjeu. C’est la position 
future des deux pays sur l’échiquier mondial, 
les Etats-Unis étant décidés à conserver leur 
quasi-hégémonie contre les velléités révi-
sionnistes chinoises. La guerre commerciale 
lancée par Donald Trump début 2018 est au 
centre de ce bras de fer. En imposant des tarifs 
sur 250 milliards de dollars d’importations 
chinoises, Washington cherche non seule-
ment à ralentir la croissance économique de 
la Chine, mais aussi à la pousser à se plier à 

des règles qui, dans des domaines tels que la 
propriété intellectuelle, favorisent les Etats-
Unis, le tout dans le but de maintenir sa domi-
nation sur l’économie mondiale, et donc sur 
le système international.

Face à l’offensive commerciale américaine, 
la Chine est relativement démunie. La carte 
nord-coréenne reste son meilleur atout car 
elle permet à Xi Jinping d’empêcher Donald 
Trump d’atteindre une victoire diploma-
tique cruciale en vue de la présidentielle de 
novembre 2020, son objectif ultime. Seule 

devant la puissance éco-
nomique, militaire et 
politique des Etats-Unis, 
la Corée du Nord n’aurait 
d’autre choix que de cour-
ber l’échine. Pyongyang a 
besoin de la Chine, et cette 
dernière utilise ce levier 
afin d’entraver les négo-
ciations américano-co-
réennes puis marchander 
son aide en échange de 
concessions dans le dos-
sier commercial.

De leurs côtés, les Etats-
Unis possèdent deux 
cartes de choix pour 
faire plier la Chine. Il y a 
celle de la mer de Chine 
méridionale, dont Pékin 

revendique la quasi-totalité. Washington 
envoie régulièrement des navires de guerre 
croiser dans ce que la Chine affirme être ses 
eaux territoriales, décrédibilisant ainsi ses 
revendications sur la scène domestique et 
internationale. La plus récente de ces opéra-
tions maritimes a eu lieu le lundi 7 janvier, au 
premier jour des négociations commerciales 
entre Américains et Chinois à Pékin.

La seconde carte, Taïwan, est bien plus 
redoutable. Pékin considère l’île comme une 
province renégate depuis que les nationalistes 
chinois y ont trouvé refuge en 1949, et cherche 
à la ramener dans son giron. Mais parce que 
Taïwan jouit encore aujourd’hui des engage-

ments de sécurité américains, quoique ambi-
gus, et que sa population a développé une 
identité insulaire propre, une réunification est 
improbable à court terme. Pékin s’efforce donc 
d’éviter que Taipei ne déclare officiellement 
son indépendance, ce qui hypothéquerait ses 
espoirs d’arriver à ses fins à plus long terme.

Les Etats-Unis ont compris depuis long-
temps que Taïwan était le talon d’Achille de la 
Chine, mais seul Donald Trump a utilisé cette 
carte avec autant de pugnacité. En décembre 
2016, il est le premier président élu en près 
de quarante ans à avoir une conversation 
directe avec un leader taïwanais. Une année 
plus tard, il intensifie la coopération militaire 
avec l’île. Et en mars 2018, il promulgue une 
loi stimulant les échanges diplomatiques de 
haut niveau. Ce faisant, Donald Trump laisse 
entendre à la Chine qu’il pourrait être enclin 
à soutenir les velléités indépendantistes de 
Taïwan.

En 2019, les cartes américaines et chinoises 
s’entrechoqueront avec une intensité gran-
dissante sur fond de rivalités commerciales. 
Reste à savoir si les Etats-Unis prendront le 
risque de jouer pleinement la carte taïwanaise, 
afin de neutraliser la carte nord-coréenne 
en mains chinoises. Si tel devait être le cas, 
une quatrième crise majeure dans le détroit 
de Taïwan, après celles de 1954-1955, 1958 et 
1995-1996, est à craindre. ■
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En juin 2018, le Conseil 
national a adopté un 

contre-projet indirect à l’initiative pour des 
multinationales responsables. La Commission 
des affaires juridiques du Conseil des Etats en 
fait actuellement l’analyse.

A l’instar de l’initiative, ce projet entend 
renforcer la protection de l’environnement 
et des droits humains face aux activités des 
grandes entreprises suisses à l’étranger. Les 
règles internationales exigent d’ores et déjà 
que ces entreprises identifient les risques en 
cette matière et qu’elles en préviennent la réa-
lisation. Avec le projet, la nouveauté consiste 
à vouloir assurer le respect de ces règles en 
conférant aux victimes le droit d’obtenir des 
dommages-intérêts des sociétés mères éta-
blies en Suisse pour les dommages résultant 
des atteintes commises par leurs filiales à 
l’étranger.

Récemment, Economiesuisse a mis en 
garde contre les risques de «chantages aux 
demandes d’indemnités» et d’une «respon-
sabilité civile sans limite» qu’aucun autre 
pays ne connaîtrait. En tant que spécialiste 
de ce droit, j’ai analysé le projet pour vérifier 
la réalité de ces risques. J’entends présenter 
ici les principales conclusions de mon analyse, 
publiée le 3 décembre dernier.

La première est que la règle de responsabilité 
civile du projet reprend celle que le Code des 
obligations prévoit à la charge de l’employeur 
pour le fait illicite de ses employés (art. 55 CO). 
Comme la doctrine le propose depuis long-
temps, la règle proposée entend ainsi faire 
répondre les sociétés mères du fait illicite de 
leurs filiales. Largement consacrée à l’étran-
ger, la solution n’a rien de révolutionnaire.

La seconde est qu’à la différence des droits 
étrangers, le projet reprend le mécanisme de 
la preuve libératoire de l’art. 55 CO. Il prévoit 
ainsi qu’une société mère ne répond pas du 
fait illicite de sa filiale, lorsqu’elle peut démon-

trer qu’elle a fait preuve de la diligence qu’on 
pouvait raisonnablement attendre d’elle dans 
la surveillance de sa filiale. Ce régime est en 
réalité plus clément pour les entreprises que 
celui consacré à l’étranger qui ignore la preuve 
libératoire.

Ces conclusions montrent qu’Economie-
suisse propage un mythe. Il est en effet 
contraire à la réalité de prétendre que le projet 

impose «une responsabilité sans précédent au 
niveau mondial» ou que, de manière excessive, 
«il renverse la charge de la preuve» en faveur 
du demandeur. En réalité, comme à l’étranger, 
le projet admet le principe de la responsabi-
lité de la société mère pour le fait illicite de 
ses filiales. En revanche, de manière propre 
au seul droit suisse, le projet permet à cette 
société d’échapper à sa responsabilité si elle 
établit qu’elle a observé la diligence requise.

La Commission des affaires juridiques du 
Conseil des Etats a décidé de travailler sur le 
texte voté au Conseil national. On doit saluer 
la décision car ce texte appelle clairement des 
améliorations sur le plan de la rédaction. En 

revanche, sur celui de la substance, il ne faut 
rien changer.

L’été dernier, SwissHoldings a demandé que 
«la preuve du manquement de la société mère 
incombe au demandeur», en plus de celle du 
manquement de la filiale. Cette demande est 
inacceptable. En effet, si la victime doit prou-
ver le manquement de la filiale, on ne saurait 
exiger d’elle qu’elle établisse aussi celui de la 
société mère. Une telle solution reviendrait 
dans les faits à exclure toute responsabilité de 
cette dernière, dès lors qu’elle seule a accès aux 
éventuelles preuves du respect de ses obliga-
tions. C’est pour éviter cet écueil qu’une thèse 
juridique de 1995 déjà avait proposé la règle 
du projet. Il ne manque pas de piquant que 
SwissHoldings taise le fait que l’auteur de la 
thèse n’était autre que l’actuel président de 
cette association!

En somme, la règle de responsabilité du 
projet est plus favorable aux entreprises que 
celles consacrées à l’étranger. Ses détracteurs 
feraient bien de le comprendre et de réaliser 
qu’ils contredisent des propositions de droit 
désirable faites de longue date, en parfaite 
harmonie avec le reste du droit suisse. En 
réalité, le projet, qui se borne à concrétiser 
ces propositions, renforce la sécurité du droit 
et ne menace en rien les intérêts bien compris 
de nos entreprises. ■
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Des chiffres 
erronés ont 
été publiés 
jeudi dans 
l’article sur 
Coop Mobile. 
Swisscom 
compte 
4,66 millions 
d’abonnés  
en téléphonie 
mobile, 
Sunrise 
1,69 million  
et Salt 
1,24 million. LT
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